
CHAPITRE 10

Loi modifiant de nouveau la Loi des
tribunaux judiciaires

[Sanctionnée le 11 décembre 1970}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 6 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 20), modifié par l'article 1 du chapitre
18 des lois de 1969, est remplacé par le
suivant:

« 6 . Le personnel de la Cour du banc
de la reine est de quinze juges: un juge en
chef appelé le juge en chef du Québec, et
quatorze juges puînés. »

2 . L'article 7 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 7 . Des quinze juges de la Cour du
banc de la reine, cinq doivent résider dans
la Ville de Québec ou dans ses environs,
et dix dans la Ville de Montréal ou dans
ses environs.

Ces quinze juges doivent siéger à tour
de rôle dans la Ville de Québec et la Ville
de Montréal; mais le juge en chef peut
changer cet ordre temporairement pour
des motifs jugés valables. »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 41, le suivant:

« 4 1 a . Le tribunal dans le district de
Hull a juridiction concurrente avec le
tribunal du district de Pontiac sur tout
le territoire compris dans le district de
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Pontiac. Cette juridiction concurrente
s'étend à tous les officiers du tribunal. »

4 . L'article 73 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 15 des lois de
1968 et par l'article 2 du chapitre 18 et
l'article 5 du chapitre 19 des lois de 1969,
est de nouveau modifié en ajoutant, à la
fin du deuxième alinéa, ce qui suit: « Pour
les fins de sa pension, il reste exclusivement
régi par les dispositions législatives con-
cernant la pension des juges des sessions
et le temps qu'il consacre à ses nouvelles
fonctions s'ajoute à celui pendant lequel
il a agi comme juge des sessions. »

5 . L'article 102 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 18 des lois de
1966/1967 et par l'article 12 du chapitre
19 des lois de 1969, est de nouveau modi-
fié en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du troisième alinéa, le
mot « quarante » par les mots « quarante
et un ».

6 . L'article 117 de ladite loi, remplacé
par l'article 22 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session) et modifié par l'article 7
du chapitre 7 des lois de 1966, l'article 11
du chapitre 18 des lois de 1966/1967,
l'article 6 du chapitre 15 des lois de 1968
et l'article 14 du chapitre 19 des lois de
1969, est de nouveau modifié en rempla-
çant le premier alinéa par le suivant :

« 1 1 7 . La Cour provinciale est com-
posée de cent huit juges nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil, par com-
mission sous le grand sceau, savoir: un
juge en chef, un juge en chef adjoint et
cent six juges puînés. »

7 . L'article 4 a effet depuis le 2 mai
1969.

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, à l'exception des
articles 1 et 2 qui entreront en vigueur à
la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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